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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 25/11/2025 dans l'établissement SOCIETE
DEVELOPPEMENT REALISATION DE TRAVAUX PUBLICS implanté AULAGNY 43290 MONTREGARD.
L'inspection a été annoncée le 03/11/2025. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le
site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Le site de la société SDRTP,  situé le long de la RD500 (axe Montfaucon-Tence) à Montregard,  a
obtenu son autorisation en juin 2024 suite au dépôt d’un dossier  d’enregistrement.  L’exploitant
actuel souhaitait notamment régulariser la situation d’un ancien site de tri et de transit de déchets
non dangereux, qui fonctionnait jusqu’alors sous le régime simplifié de la déclaration. La présente
visite  constitue  donc la  première inspection officielle  de la  DREAL depuis  le  dépôt  du dossier
d’enregistrement.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SOCIETE DEVELOPPEMENT REALISATION DE TRAVAUX PUBLICS
• AULAGNY 43290 MONTREGARD
• Code AIOT : 0005602531
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
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• IED : Non

La société SRPM est une société par actions simplifiées unipersonnelle (SASU), spécialisée dans la
collecte, la récupération, le traitement et l’élimination de déchets, principalement issus du secteur
du BTP. Elle exploite ainsi une plateforme de tri et de transit de déchets industriels banals (DIB) et
de bois (classes A et B), ainsi qu’une installation dédiée au compostage de déchets. Les déchets du
bâtiment  et  des  travaux  publics  (BTP)  sont  également  concassés  sur  site  afin  de  produire  des
gravillons de différents calibres.

Thèmes de l'inspection :
•     Déchets

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
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la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de
contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

2
Défense

incendie du
site

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 17 Demande d'action corrective 2 mois

3 Poussières Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 38 à 42 Demande d'action corrective 2 mois

4 Electricité Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 10

Demande d'action corrective 2 mois

6 Gestion des
déchets

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 13 Demande d'action corrective

7
Collecte des

jus de
composatage

Arrêté Ministériel du
12/07/2011, article 2.1.1 Demande d'action corrective 2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Activités exercées
sur le site

Arrêté Préfectoral du
28/06/2024, article 1.2.1

Sans objet

5
Accessibilité du

site hors des
heures ouvrées

Arrêté Ministériel du 06/06/2018,
article 7 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L’exploitant poursuit ses efforts de remise aux normes de l’ancien site précédemment soumis à
déclaration.  Néanmoins,  de  nombreuses  non-conformités  persistent  et  nécessitent  encore  des
investissements pour leur résorption. Il est donc demandé à l’exploitant de transmettre, sous un
délai de deux mois, un planning des travaux à réaliser, formalisant ses engagements en matière de
mise en conformité.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Activités exercées sur le site

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 28/06/2024, article 1.2.1
Thème(s) : Situation administrative, Tableau des rubriques
Prescription contrôlée : 

Modifications d’activités apportées par rapport à l'arrêté d'autorisation

Constats : 

Après  passage  en  revue  de  la  liste  et  des  volumes  d'activités  mentionnés  dans  son  arrêté,
l'exploitant ,n'a pas fait part de changement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Défense incendie du site

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 17
Thème(s) : Risques accidentels, incendie
Prescription contrôlée : 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
-  de plans  des  locaux facilitant  l'intervention  des  services  d'incendie  et  de  secours  avec une
description des dangers pour chaque local;
- d'un ou plusieurs appareils de lutte contre l'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un
réseau public ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite de l'installation se
trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 m³/h
pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes
aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces
appareils.
A défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 m³ destinée à l'extinction est accessible en toutes
circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux
d'incendie  et  de  secours.  Cette  réserve  dispose  des  prises  de  raccordement  conformes  aux
normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter et fournit un
débit de 60 m³/h.
L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que
le dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau.
Si  les  moyens  de  défense  incendie  sont  moindres,  l'exploitant  est  en  mesure  de  présenter  à
l'inspection des installations classées, l'accord écrit des services d'incendie et de secours et les
justificatifs attestant des moyens de défense incendie immédiatement disponibles demandés par
ces  mêmes  services.Les  moyens  de  lutte  contre  l'incendie  sont  capables  de  fonctionner
efficacement quelle que soit la température de l'installation et notamment en période de gel.
L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité
et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.

Constats : 

Un bassin de 450 m3 sert de réserve incendie et de rétention à l'entrée du site. L'eau contenue
était trouble le jour de la visite (jour pluvieux). La couleur boueuse de l'eau est à corréler avec les
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matières en suspension drainées.

Il a été rappelé à l'exploitant que l'eau utilisée par les pompiers en cas de sinistre ne doit pas
endommager leurs engins de pompage. L'exploitant a indiqué vouloir installer un désableur en
amont du bassin pour gérer la qualité de l'eau.

Le fossé de drainage des eaux d'incendies de l'aire de compostage devra également être finalisé
jusqu'au bout de la zone, comme prévu sur les plans du dossier d'enregistrement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant  transmettra  sous  2  mois  à  l’inspection  des  installations  classées  un  planning  de
réalisation des différents travaux nécessaires.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois

N° 3 : Poussières

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 38 à 42
Thème(s) : Risques chroniques, rejets
Prescription contrôlée : 

Art 38 - Les points de rejet sont en nombre aussi réduits que possible.

Art  39 -  L'exploitant  assure une  surveillance  annuelle  de la  qualité  de l'air  par  la  mesure  des
retombées de poussières.

Art 40 à 42 - Concentration de poussières à respecter : 30 mg/Nm3

Constats : 

L'exploitant a indiqué qu'il réaliserait les analyses de poussières par temps sec de façon à assurer
leur représentativité.
Les activités émettant le plus de poussières sur le site sont le passage des camions sur les zones
non imperméabilisées, le broyage de bois et le concassage de matériaux inertes.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'inspection  partage  l'analyse  de l'exploitant  et  lui  demande d'intégrer  dans  son planning  de
travaux (fiche d'écart n°1) les analyses de poussières.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois
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N° 4 : Electricité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 10
Thème(s) : Risques accidentels, contôle des installations
Prescription contrôlée : 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues
en bon état et vérifiées.
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règles en vigueur.

Constats : 

Le rapport de l'Apave du 14/11/2025 fait état de nombreuses non-conformités.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'inspection demande à l'exploitant d'intégrer la remise aux normes des installations électriques
dans son planning de travaux (fiche d'écart n°1).

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois

N° 5 : Accessibilité du site hors des heures ouvrées

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 7
Thème(s) : Risques accidentels, incendie
Prescription contrôlée : 

L'installation  dispose  en  permanence  d'au  moins  un  accès  pour  permettre  à  tout  moment
l'intervention des services d'incendie et de secours.

Constats : 

Le portail d'entrée du site est fermé en dehors des heures d'ouverture du site. L'exploitant veillera
à  ce  que  les  services  de  secours  puissent  intervenir  dans  de  bonnes  conditions  et  puissent
contacter rapidement un responsable au besoin.
Les modalités et conditions d'intervention des pompiers peuvent être précisées auprès du SDIS43,
service réponse opérationnelle (Tel 04 71 07 03 00).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Gestion des déchets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 13
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets
Prescription contrôlée : 
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Procédure d'information préalable
Avant  d'admettre  un  déchet  dans  son  installation  et  en  vue  de  vérifier  son  admissibilité,
l'exploitant demande au producteur du déchet,  à la (ou aux)  collectivité (s)  de collecte ou au
détenteur une série d'information précisée à l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif à la rubrique
2714.

L’exploitant doit également tenir un registre des déchets entrants/sortants.

Pour le cas des déchets dangereux (batteries), un enregistrement dans le logiciel trackdéchets doit
être réalisé.

Constats : 

L'exploitant a montré son registre des déchets entrants. Celui-ci n'est pas conforme aux attendus
de l'arrêté ministériel du 31 mai 2021 fixant le contenu des registres déchets, terres excavées et
sédiments (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043884563).
Il a par ailleurs été indiqué à l'exploitant que :
*  les  flux  de  déchets  dangereux  transitant  sur  son  site  doivent  être  tracés  via  le  logiciel
trackdéchets (par exemple les batteries);
* les déchets amiantés sont également à enregistrer dans trackdéchets (émission BSDA, bordereau
de suivi de déchets amiantés);
* plus  spécifiquement  concernant  le  registre  des  terres  excavées  er  sédiments  (ex  RNDTS  et
maintenant  repris  pas  trackdéchets),  les  conditions  d'exemption  sont  précisées  sur  la  page
internet  :  https://faq.trackdechets.fr/registre-national/questions-frequentes/registre-terres-
excavees-et-sediments.

L'arrivée des  déchets  sur  site  ne  semble  par  ailleurs  pas  faire  l'objet  de  certificat  d'admision
préalable. L'exploitant a indiqué qu'il allait regarder la mise en place du dispositif qui pourra l'aider
à contractualiser avec ses clients et mieux formaliser les raisons du refus de déchets.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Intégrer dans le planing de travaux les actions correctives nécessaires (création du registre déchets
avec  les  colonnes  prévues  par  la  réglementation,  remplissage  systématique  du  logiciel
trackdéchets notamment pour les déchets dangereux).

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective

N° 7 : Collecte des jus de composatage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/07/2011, article 2.1.1
Thème(s) : Risques chroniques, Imperméabilisation de la zone de compostage
Prescription contrôlée : 

Une installation de compostage comprend au minimum :
- une aire(*) (ou équipement dédié) de réception/tri/contrôle des matières entrantes,
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- une aire(*) (ou équipement dédié) de stockage des matières entrantes, adaptée à la nature de
celles-ci,- une aire(*) (ou équipement dédié) de préparation le cas échéant,
- une aire(*) (ou équipement dédié) de fermentation aérobie,
-  une  aire(*)  (ou  équipement  dédié)  de  maturation,-  une  aire  (ou  équipement  dédié)
d’affinage/criblage/formulation  le  cas  échéant,-  une  aire  de  stockage  des  composts  avant
expédition le cas échéant.
« Le nombre d’aires peut être réduit dans le cas du compostage de déchets verts ou de déjections
animales.
«  Les aires signalées par un astérisque (*) sont imperméables et équipées de façon à pouvoir
recueillir les eaux de ruissellement y ayant transité, les jus et les éventuelles eaux de procédé.
« A l’exception de celles qui  sont abritées dans un bâtiment fermé, ces différentes aires sont
situées à 8 mètres au moins des limites de propriété du site. »

Constats : 

L'imperméabilisation de la zone de compostage ainsi que l'installation de la cuve de collecte des
jus de compost ne sont pas terminées.
L'exploitant  devra  également  transmettre  à  l'inspection  des  installations  classées  une  analyse
d'eau pluviale sortant du site.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Introduire dans le planning de travail les actions correctives nécessaires.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois
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